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Bilan des publications individuelles des membres du Grale 

Ouvrages, articles, chapitres d’ouvrages, communications 

2019-2023 

 

 

P. Cossalter, Guide de la commande publique (co-auteur), Paris, Le Moniteur, 2007; 5ème 

édition, 2020. 

P. Cossalter et G. J. Guglielmi (dir.), L’internationalisation du droit administratif, Paris, 

Editions Panthéon-Assas, 2020. 

P. Cossalter, Procédures administratives électroniques. Généralités, fascicule 109-

22, Jurisclasseur administratif, Chapitre Données publiques et administration numérique, 2022. 

P. Cossalter, Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’oeuvre, fascicule 652, Jurisclasseur administratif, 

2008, Mise à jour 2020. 

P. Cossalter, avec Giorgio Mancosu, « L’impact du numérique sur la théorie de l’acte 

administratif, entre adaptations et ruptures », in : Luca Belli et Gilles Guglielmi, L’Etat digital, 

Berger Levrault, 2022 

P. Cossalter, « Contrats publics et données », in : actes du colloque Smart City et prise de 

décision, Université de Bourgogne Franche-Comté, 7 juillet 2021, Mare & Martin, 2023, à 

paraître 

P. Cossalter, « The principles of public-public cooperation » in : Stéphane de La Rosa et Patricia 

Valcarcel Fernandez (dir.), Principles of public contracts in Europe, Bruylant, 2022. 

P. Cossalter, « L’Etat de droit et la crise sanitaire : Allemagne » in : Didier le Prado (dir.), L’Etat 

de droit et la crise sanitaire, Société de législation comparée (collection Colloques, vol. n° 50), 

2022. 

P. Cossalter, « Rôle de l’observation dans la résolution des obstacles transfrontaliers : l’exemple 

franco-allemand », in : Géraldine Bachoué-Pedrouzo et Romelien Colavitti (dir.), La 

gouvernance transfrontalière, Bruylant, 2022, pp. 147-158. 

P. Cossalter, avec Laura Jaillet et Maria Kordeva, « Chronique de droit administratif allemand 

», Droit administratif, 2021 n° 11. 

P. Cossalter, avec Hicham Rassafi-Guibal, « Chronique de droit de l’administration numérique 

», JCP A, 11 ottobre 2021, n° 2291. 

P. Cossalter, avec Maxence Chambon, note sous CE 25 juin 2021, Mezzi & 

Fonderia, RFDA 2021 n° 5 p. 893. 

P. Cossalter, avec Maria Kordeva, “Le covid-19 et le droit public allemand”, Revue française 

de droit administratif, 2020, n°4, pp.661. 
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“Le droit public allemand et le Coronavirus”,  Revue générale du droit on line, 2020, numéro 

51830 (www.revuegeneraledudroit.eu/?p=51830) 

P. Cossalter, “L’internationalisation du droit administratif : un point de vue français”, in : 

Philippe Cossalter et Gilles J. Guglielmi, L’internationalisation du droit administratif, Paris, 

Editions Panthéon-Assas, 2020. 

P. Cossalter,  “L’internazionalizzazione del diritto amministrativo : un punto di vista 

francese”, in : Rivista trimestrale di diritto pubblico, 2019 n. 4, pp. 1043-1068. 

P. Cossalter, “La vocation internationale de l’enseignement supérieur franco-allemand : 

l’exemple du droit”, in : François Genton et Philippe Gréciano (dir.), Les relations franco-

allemandes à l’épreuve de la mondalisation, Paris, Mare et Martin (coll. “Horizons européens”), 

2019, pp. 195-210. 

P. Cossalter, avec Felix Schubert, “La responsabilité du fait des lois inconstitutionnelles ou 

inconventionnelles : Allemagne, RFDA 2019 n°3 pp. 404-420. 

P. Cossalter,   “Konvergenzen und Divergenzen im europäischen Recht: Das Beispiel der 

Daseinsvorsorge auf lokaler Ebene” in : Christian Scholz, H. Peter Dörrenbächer, Anne Rennig 

(Hrsg.), Europa jenseits des Konvergenzparadigmas, Divergenz – Dynamik – Diskurs. 1. 

Auflage 2019, ISBN print: 978-3-8487-4928-7, ISBN online: 978-3-8452-9141-

3, https://doi.org/10.5771/9783845291413. Reihe: Denkart Europa | Mindset Europe, Bd. 29, 

pp. 73-86. 

 P. Cossalter, note 19/04/2020 : « Port du masque et pouvoirs de police du maire : pour en finir 

avec la jurisprudence Films Lutetia », note sous CE Ord., 17 avril 2020, Commune de Sceaux, 

requête numéro 440057 (www.revuegeneraledudroit.eu/?p=51871) 

F. Crouzatier-Durand, « Le rôle du Sénat dans l’élaboration des lois de 1982 », à paraître. 

F. Crouzatier-Durand, « L’action du citoyen par le CESER : une nouvelle forme d’expression 

citoyenne », in Droit et climat, Dalloz 2022. 

F. Crouzatier-Durand, « La différenciation, reconnaissance contemporaine des particularismes 

territoriaux ? », Peter Lang, 2022. 

F. Crouzatier-Durand, « Égalité, diversité et équité dans la République », Pouvoirs locaux, n° 

117, 2020. 

F. Crouzatier-Durand, « La place du département dans la France intercommunale. Vers des 

collectivités départementales ? » Pouvoirs locaux, 2020. 

F. Crouzatier-Durand, « Jules Ferry, décentraliser au nom de la démocratie », in Les grandes 

figures de la décentralisation, Berger-Levrault, 2019. 

F. Crouzatier-Durand, « La légitimité d’action au sein des communautés XXL », BJCL, 2018. 

F. Crouzatier-Durand, « Quid du pouvoir normatif régional ? Le refus réaffirmé de la 

reconnaissance d’un pouvoir normatif local », BJCL, 2018. 

http://www.revuegeneraledudroit.eu/?p=51830
https://l.facebook.com/l.php?u=https%3A%2F%2Fdoi.org%2F10.5771%2F9783845291413%3Ffbclid%3DIwAR1Xi5DAe8GglyPONMPfp2w6l6jn0spLljJml0BWnM_ATwgoGLV6TeEGSpg&h=AT0qev0M3OtCdHHLKlGv5ORYhUt5_kWkfG48HTvuT12jqBvHa9HARqSg9C4h1Tn02mFCJuQfW_z_sE7h5hFqlX6lo0Cx5EFaQpkahFagtb7lYIy8NEgsL7nRwnOpwvKbzIQRss8hQkFfWdaRUsbgNTrQ2pVdHleG4g
http://www.revuegeneraledudroit.eu/?p=51871
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F. Crouzatier-Durand, « Le rôle du Sénat dans la réforme de la décentralisation », Colloque 40 ans de 

la loi du 2 mars 1982, Palais du Luxembourg, 23 sept. 2022. 

F. Crouzatier-Durand, « Les collectivités territoriales et les femmes », colloque Université de 

Nantes et Université d’Angers, 9-10 sept. 2021. 

F. Crouzatier-Durand, « Le principe d’égalité et la décentralisation », colloque Université de 

Lyon, 2 avril 2020. 

F. Crouzatier-Durand, « De la coopération décentralisée à la diplomatie territoriale, quel avenir 

pour l’action extérieure des collectivités locales ? », colloque Université Toulouse Capitole, 21-

22 oct. 2021. 

F. Crouzatier-Durand, « La différenciation, reconnaissance contemporaine des particularismes 

territoriaux ? », Les collectivités à statut particulier, colloque Université de Corse, 13-14 sept. 

2019. 

F. Crouzatier-Durand, « La place du département dans la France intercommunale. Vers des 

collectivités départementales ? », colloque Université Toulouse Capitole, 15 nov. 2019. 

N. Dantonel-Cor, L’interventionnisme économique des collectivités territoriales : de 

l’accompagnement au partenariat, contribution à un ouvrage collectif sous la dir. de M. le Pr 

Olivier DUPERON, publication GRALE, Éditions L’Harmattan, à paraître fin 2023 (colloque 

organisé les 6 et 7 avril 2023).  

N. Dantonel-Cor, La différenciation intercommunale de la loi ATR à la loi 3DS : la diversité 

dans la complexité, contribution à un ouvrage collectif sur le 20è anniversaire de la loi ATR, 

sous la dir. de Mme la Professeure Florence LERIQUE, publication GRALE, Éditions 

L’Harmattan, 2023, p. 197-215.  

N. Dantonel-Co, Rationalisation de l’intercommunalité et justice spatiale, quelles conséquences 

sur les territoires, contribution à un ouvrage collectif sur « la justice spatiale » sous la dir. de 

Mme la Professeure Florence LERIQUE, Éditions Mare et Martin, février 2023; 

N. Dantonel-Cor,  Les changements d’échelle de l’action administrative, contribution à un 

ouvrage collectif sur « le nomadisme du pouvoir » sous la direction de M. FARTUNOVA, L. 

OLIVIER, M. DUBUY, L. MATALA-TALA, Politeia, 2023.  

N. Dantonel-Cor, Le maire, partenaire de l’État, Droit et Gestion des collectivités territoriales, 

Le retour des maires, Éditions Le Moniteur, 2020, p. 123 et s,.  

N. Dantonel-Cor, La police des baignades, Actes du colloque de Grenoble des 25 et 26 

septembre 2019, Éditions Mare et Martin, 2020, p. 57 et s.,  

N. Dantonel-Cor,  La nature juridique de la Collectivité européenne d'Alsace, collectivité à 

statut particulier ou collectivité de nature départementale, Bulletin juridique des collectivités 

locales, novembre 2019, BJCL, n° 11, p. 744-749.  

Patricia DEMAYE-SIMONI, « Les alliances territoriales, nouveau design de l’action publique 

face aux défis actuels. Notion, classification et enjeux des alliances territoriales », Pouvoirs 
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Locaux (revue de la gouvernance publique), n°122, 2023, pp.30-35. 

 

Patricia DEMAYE-SIMONI, « Regard sur l’évolution de la déconcentration de 1992 à 2022. 

Quel État territorial au soutien de l’action publique ? » in Florence Lerique (dir.), Les 

fondements de l’administration territorialisée, L’Harmatan, coll. GRALE, 2023, pp.75-97. 

 

B. Dolez, « Le ‘massacre de la Saint-Valentin’. Les lois anti-cumul du 14 février 2014 et leur 

mise en œuvre », dans Démocratie ? Démocraties ! Les formes renouvelées de la démocratie, 

J.-J. et C. Reiplinger (dir.), Mare et Martin, 2019, pp. 23-37. 

B. Dolez, « Parlementaire : un mandat dévalué. Des effets (pervers) des lois du 14 février 2014 

interdisant le cumul entre un mandat parlementaire et une fonction exécutive locale » dans Le 

cumul et la durée des mandats. Débats, réformes et pratiques, K. Deharbe, C. Pina et P. Türk 

(dir.), Mare et Martin, 2020, pp. 251-262. 

 

B. Dolez, « Tenir un scrutin local pendant la crise du Covid-19. Les élections municipales de 

mars-juin 2020 » dans « Gérer localement la crise du Covid-19 », B. Dolez et V. Donier 

(dir.), Revue française d’administration publique, n° 176 (2020/4), pp. 947-964. 

 

B. Dolez, « Chapter 18. France: Competition only in large cities (avec Annie Laurent) », The 

Routledge Handbook of Local Elections and Voting in Europe, edited by Adam 

Gendźwiłł, Ulrik Kjaer and Kristof Steyvers, 2022, pp. 209-221. 

 

B. Dolez, « S’ancrer localement. LREM et les municipales de 2020 à la lumière 

de l’expérience gaulliste », avec Annie Laurent, L’entreprise Macron à l’épreuve du 

pouvoir, B. Dolez, A.-C. Douillet, J. Fretel et R. Lefebvre (dir.), Presses universitaires de 

Grenoble, Libre Cours Politique, 2022, pp. 191-205. 

V. Donier, Droit des collectivités territoriales, Mémento Dalloz, 2021, nouvelle édition en 

cours. 

V. Donier, Fascicules relatifs aux communautés de communes (réécriture et mise à jour de 5 

fascicules), in Jurisclasseur Collectivités territoriales (2021). 

V. Donier, « L’objectif de renforcement du pouvoir de police du maire dans la loi du 27 

décembre 2019 : quelle effectivité ? », RFDA 2020, p 247. 

V. Donier, « La place de la fraternité dans le droit de la décentralisation », dossier « Liberté, 

égalité, fraternité : la République et la décentralisation », sous la direction de N. Kada et V. 

Aubelle, Pouvoirs locaux, n° 117, I/2020, p 85. 

V. Donier, « L’accès aux minima sociaux, une problématique renouvelée par l’état d’urgence 

sanitaire ? », RDLF 2020, chron. n° 47, http://www.revuedlf.com/droit-administratif/lacces-

aux-minima-sociaux-une-problematique-renouvelee-par-letat-durgence-sanitaire/ 

V. Donier, « La Corse ou les ambivalences d’une discontinuité à la fois compensée et 

revendiquée », contribution au projet de recherche et à l’ouvrage collectif Les discontinuités 

https://www.routledge.com/search?author=Adam%20Gend%C5%BAwi%C5%82%C5%82
https://www.routledge.com/search?author=Adam%20Gend%C5%BAwi%C5%82%C5%82
https://www.routledge.com/search?author=Ulrik%20Kjaer
https://www.routledge.com/search?author=Kristof%20Steyvers
http://www.revuedlf.com/droit-administratif/lacces-aux-minima-sociaux-une-problematique-renouvelee-par-letat-durgence-sanitaire/
http://www.revuedlf.com/droit-administratif/lacces-aux-minima-sociaux-une-problematique-renouvelee-par-letat-durgence-sanitaire/
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territoriales et le droit public, sous la direction de Nicolas Kada, Dalloz, Thèmes et 

commentaires, 2020, p 179. 

V. Donier, « L’accès aux services publics, un vecteur de cohésion sociale », in De la cohésion 

sociale : théories et pratiques, sous la direction de F. Faberon-Tourette, éditions Recherche sur 

la cohésion sociale, 2020, n°1, p 419. 

V. Donier, « L’intérêt à agir des collectivités territoriales en contentieux administratif : les 

enseignements de la recevabilité », Mélanges en l’honneur de Jean-Marie Pontier, PUAM, 

2020, p 177. 

V. Donier, « La Corse dans la Constitution : de la différence des droits au droit à la 

différence ? », mélanges en l’honneur de Michel Verpeaux, Dalloz, 2020, p 571. 

V. Donier, « La protection de l’enfance, une politique en quête de gouvernance ? », AJCT 

octobre 2020, p 448. 

V. Donier, « Qui fait la police (administrative) sous l’état d’urgence sanitaire ? », contribution 

au dossier relatif à la gestion locale de la crise de la Covid-19, RFAP n°176, 2020, p 889. 

V. Donier, « Introduction », avec B. Dolez, dossier relatif à la gestion locale de la crise de la 

Covid-19, RFAP n°176, 2020, p 849. 

V. Donier, « L’extension de l’autorisation de plaider à la matière environnementale : éléments 

pour une réforme »,  in Changements climatiques globaux et outils juridiques locaux, sous la 

direction de N. Kada, Dalloz, collection Thèmes et commentaires, 2022, p 125. 

V. Donier, « La police administrative confrontée aux défis de la protection de 

l’environnement », in Les défis du droit administratif, sous la direction de U. Ngampio et J.-M. 

Pontier, Institut Louis Joinet, Institut francophone pour la justice et la démocratie, collection 

« colloques et essais », 2022, p 103. 

V. Donier, « La collectivité départementale de 1982 à aujourd’hui : retour sur quelques 

vicissitudes du droit de la décentralisation », Journal du Droit Administratif consacré aux 40 

ans de la loi du 2 mars 1982 éditions L’Epitoge, 2022, p 149. 

V. Donier, « Les agences des collectivités territoriales », in Encyclopédie du management 

public, sous la direction de M. Benzerafa-Alilat, D. Lamarque et G. Orange, Institut de la 

gestion publique et du développement économique, Ministère de l’Economie des Finances et 

de la souveraineté industrielle et numérique, 2022, p 32. 

V. Donier, « La construction des compétences départementales, ou la porosité de la distinction 

entre action sanitaire et action sociale», RDSS, 2022, p 423, dossier consacré à la gestion des 

crises sanitaires par le département coordonné par V. Donier. 

V. Donier, « La santé et la cohésion sociale dans la loi « 3DS » », RFDA 2022, p 432. 

V. Donier, « Quelle place pour les collectivités territoriales dans les politiques de santé 

publique ? », in Santé et territoire(s), dir. S. Brimo et O. Renaudie, Lexis-Nexis, 2022, p 43. 
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V. Donier, « L’incidence du droit de l’Union européenne sur le traitement jurisprudentiel de  la 

décentralisation », Titre VII, Les cahiers du Conseil constitutionnel, n°9, octobre 2022, 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/octobre-2022-n-9 

V. Donier, « Réflexions sur la solidarité dans ses rapports avec les collectivités territoriales », 

in Constitutions, peuples et territoires, Mélanges en l’honneur d’André Roux, Dalloz, 2022, p 

155. 

V. Donier, « L’accès aux services publics et la présence territoriale », contribution au colloque 

« Les régions, une réforme aboutie ? », organisé par Aurore Granero, UFR Droit de Dijon, 4 et 

5 avril 2019, L’Harmattan, 2020, p 117. 

V. Donier, « La spécificité de la Corse à l’aune des autres statuts particulier : le cas de la 

Martinique », colloque sur les collectivités territoriales à statut particulier, université de Corte, 

12 et 13 septembre 2019 (membre du comité scientifique du colloque), actes parus aux éditions 

Peter Lang (dir. A. Fazi et N. Kada), 2022, p 151. 

V. Donier, « L’autonomie locale et les enjeux de la mise en œuvre du droit à 

l’expérimentation », colloque AFDCL, Les collectivités territoriales et la Constitution, 

Université de Nice, 14 et 15 novembre 2019,actes publiés aux éditions L’Harmattan, (dir. P. 

Türk), 2020, p 281. 

V. Donier, « La gestion de crise sanitaire à travers le prisme de la proximité : quel le rôle pour 

les communes ? », contribution prononcée lors du colloque virtuel organisé par M. Long et H. 

Rihal, « Entre centralisation, déconcentration et décentralisation, la gestion de la crise sanitaire 

à l’heure du déconfinement », 23 juin 2020, actes publiés au BJCL 2020, n°7/8, p 513. 

V. Donier, « Les femmes et les politiques sociales locales », colloque Les collectivités 

territoriales et les femmes, 9-10 septembre 2021, Université de Nantes et Université d’Angers, 

actes publiés aux éditions Berger-Levrault (dir. M. Le Roux, B. Faure et M. Long), 2022, p 151. 

V. Donier, « L’expertise sénatoriale en direction des collectivités territoriales », colloque « Le 

Sénat, acteur « méprisé » de la Vème République ? », colloque organisé au Palais du 

Luxembourg, les 21 et 22 octobre 2021, actes publiés aux éditions IFJD, Institut Louis Joinet, 

(dir.) N. Droin et A. Granero, 2022, p 215. 

V. Donier, « Générosité publique et établissements sociaux et médico-sociaux », colloque 

consacré au financement des établissements sociaux et médico-sociaux, Université d’Angers, 

18-19 novembre 2021, RDSS 2022, p 643. 

V. Donier, « L’action sociale des collectivités territoriales à l’épreuve du Covid-19 », 

Rencontres de l’action sociale de Nouvelle Aquitaine, Université de Poitiers, 30 novembre 2021 

(par visioconférence), acte à paraître. 

V. Donier, « Le recours au juge, une voie pour la reconnaissance de la responsabilité de 

l’exécutif ? », colloque « La responsabilité du pouvoir exécutif national : le point de vue des 

territoires » (dir. P. Espuglas-Labatut et S. Mouton), organisé dans le cadre du Projet 

REGALIEN dirigé par M. Morabito et G. Tusseau, Sciences po Paris, Université de Toulouse 

Capitole, 21 janvier 2022, actes à paraître, éditions Routledge. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/octobre-2022-n-9
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V. Donier, « La démocratie locale, de son absence à l’abstentionnisme », colloque consacré aux 

40 ans de la loi du 2 mars 1982 organisé par D. Guignard, Université de Toulouse, 10 et 11 

mars 2022, Lexis-Nexis, 2023, p 63. 

V. Donier, « Les processus en cours en matière d’action sociale », communication prononcée 

lors des journées de l’actualité de l’action publique locale, 2 juin 2022, Université de Nice, 

Pouvoirs locaux, n°121, 11/2022, p 82. 

V. Donier, « La réception par la doctrine publiciste de la loi du 2 mars 1982 », colloque consacré 

au 40ème anniversaire de la loi du 2 mars 1982, 23 septembre 2022, Palais du Luxembourg, 

Paris, actes à paraître IFJD, Institut Louis Joinet, 2023. 

V. Donier, « Retour sur la construction des compétences départementales », colloque « Le 

département et les crises sanitaires : quelles recompositions ? », 7 octobre 2022, Université de 

Toulon, colloque de restitution du dossier paru à la RDSS mai-juin 2022. 

V. Donier, « L’émergence des expérimentations locales : quel impact sur la construction des 

politiques publiques ? », colloque organisé à l’Université de Reims les 6 et 7 avril 2023, Les 

transferts de compétences de l’Etat vers les collectivités territoriales : 40 ans, actes à paraître 

aux éditions l’Harmattan, collection Grale. 

V. Donier, « Les rapports entre pouvoir central et pouvoir décentralisé », colloque franco-

japonais, Concilier santé et droits fondamentaux en période de pandémie, 24 et 25 juin 2023, 

Université de Tohoku, colloque organisé dans le cadre du programme Hubert Curien Sakura, 

actes à paraître aux éditions Bruylant et aux éditions Shogakusha. 

M. Douence, « Les fondements constitutionnels des statuts particuliers », in N. Kada et A. 

Fazi (dir.), Les collectivités à statut particulier. Les enjeux de la différenciation, éd. Peter 

Lang, série Diversitas, 2022. 

M. Douence, « L’action extérieure des intercommunalités existe-t-elle ? », dossier « Les 

territoires de France à l’heure internationale. Une approche diplomatique », Pouvoirs locaux 

n°120, 02/2022, pp. 40-50 

 M. Douence, Article tiré de la communication au colloque « De la coopération décentralisée 

à la diplomatie territoriale, quel avenir pour l’action extérieure des collectivités 

territoriales ? », Univ. Toulouse Capitole - Commission nationale de la coopération 

décentralisée, 21 et 22 oct. 2021 

M. Douence, « La conférence des maires dans la loi Engagement et proximité. Un outil de 

revalorisation des maires au sein de leur intercommunalité ? », in GRALE, Le retour des 

maires, Droit et gestion des collectivités territoriales, Le Moniteur,2020,  p. 157 
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M. Douence, « Chronique de jurisprudence administrative – Domaines et biens » 

Droit et Gestion des Collectivités Territoriales (DGCT), éd. Le Moniteur (chronique 

annuelle, DGCT 2022, 2021, 2020, 2019). 

J. Fialaire, « L’approfondissement de la planification en matière touristique et ses effets », in J. 

Spindler (dir.), Le partage de la compétence tourisme, L’Harmattan, coll.GRALE, 2018, pp.25-

38. 

J. Fialaire, « La concertation pour la promotion du sport : Quelle place pour les collectivités 

territoriales ? », contribution au colloque sur « l’exercice des compétences locales », faculté de 

droit de Pau, 23-24/11/2017, in Maylis Douence (dir.), L’exercice des compétences locales, 

L’Harmattan, Les travaux de l’AFDCL, 2018, pp.77-97. 

J. Fialaire, « Les schémas régionaux de développement économique, d’innovation et 

d’internationalisation (SRDEII) et le développement rural », contribution au colloque de 

l’IADT de Clermont-Ferrand du 6 avril 2018 sur « l’ingénierie territoriale et le développement 

rural », in : Florence Lerique, Jean-Luc Pissaloux (dir.), L’ingénierie territoriale – Quels 

prolongements à la réforme territoriale ? L’Harmattan, coll. GRALE, 2019, pp.71-83. 

J. Fialaire, « Le droit à la non-discrimination à raison de l’origine et la fonction publique 

territoriale », in Catherine Le Bris (dir.), Le droit à la non-discrimination et les collectivités 

territoriales, Tome 3 : La non-discrimination : l’égale dignité près de chez soi, Mare et Martin, 

sept.2020, pp.75-87. 

J. Fialaire, « Les caractéristiques de la politique de la ville », in Marie-Christine Steckel (dir.), 

Les politiques de revitalisation urbaine, L’Harmattan, GRALE, 2021. 

J. Fialaire, « L'évaluation des politiques locales en matière d'insertion sociale et professionnelle 

des jeunes en temps de crise sanitaire », in GRALE, L'administration locale face à la crise 

sanitaire, Droit et gestion des collectivités territoriales, Le Moniteur, oct. 2021, pp.199-215. 

J. Fialaire, « L’ingénierie territoriale et le droit », in C. Eyraud (dir.), Mélanges en l’honneur de 

Claude Devès, La mixité territoriale dans tous ses états, L’Harmattan, nov.2021, pp.334-352.  
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